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Conformément à l’article 11 de la loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République, sur présentation du Président et saisi dans les deux mois précédents 

le vote du budget primitif, le   Comité   Syndical   doit débattre   des orientations   budgétaires de 

l’année. 

 

Préalable au vote du budget prévu lors du Comité Syndical de Février 2024, le rapport sur les 

orientations budgétaires est la première étape du cycle budgétaire. 

 

La loi NOTRe du 07 août 2015 a, dans son article 107-4, précisé le contenu du rapport sur les 

orientations budgétaires qui doit dorénavant comporter notamment, pour les communes de plus de 

10 000 habitants (article L 2312-1.2 du CGCT) : 

 

- Les engagements pluriannuels envisagés ainsi que des éléments sur la structure et la gestion 

de la dette, 

 

- L’évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, 

des avantages en nature et du temps de travail. 

 

- L’article L. 5211-36 du Code général des Collectivités territoriales stipule : « Sous réserve des 

dispositions qui leurs sont propres, les dispositions du livre III de la deuxième partie sont 

applicables aux Établissements Publics de Coopération Intercommunales ». 

- Toutefois, les articles L.2312-1 et 2313-1 ne s’appliquent qu’aux Établissements Publics 

 de Coopération Intercommunales qui comprennent une commune de 3 500 habitants et 

plus. Lorsque l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale compte plus  

de  10 000 habitants et comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et 

plus, le rapport sur les orientations budgétaires prévu au deuxième alinéa de l’article L. 2312-

1 comporte la présentation mentionnée au troisième alinéa du même article L. 2312-1. 

Ce rapport est obligatoirement transmis aux Communes membres de l’Établissement Public 

de Coopération Intercommunale. 

En outre le rapport doit être transmis au représentant de l’Etat dans le département. 
 

Le contenu du rapport, ainsi que les modalités de sa transmission sont fixés par décret. 
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Introduction 
 

Considérant les compétences du Syndicat Durance Luberon, l’objectif du débat d’orientations 

budgétaires est donc de permettre au Comité Syndical : 

 

- D’évoquer l’évolution des principales masses budgétaires et agrégats financiers, dont la dette, 

- De discuter des perspectives budgétaires qui seront les priorités du budget, 

- D’être informé de l’évolution de la situation financière du Syndicat. 

 
Ainsi, ce rapport présente une prospective budgétaire du budget Général qui retrace l’ensemble  

des opérations liées à l’administration générale, 

 

Il a été élaboré avec une rétrospective sur trois ans 2021-2023 et une prospective sur cinq ans  

2024-2028. Il est utile de préciser que le point d’équilibre choisi est « le Résultat ». 

 

Concernant l’année 2023, les résultats sont issus du Compte Administratif provisoire. 

 
Le plan d’investissement 2024 se compose principalement, comme le prévoyait le PPI 2023,  

de l’opération de la construction du site unique du Syndicat Durance Luberon. Il est à noter que 

l’acquisition du terrain est prévue au chapitre immobilisations corporelles. 
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1.  Les Grandes Masses Financières 
 

- 1.1 Les masses budgétaires 
 

 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
Recettes d’exploitation 

736 676 765 154 887 666 959 094 978 101 1 071 740 1 093 000 1 114 685 

Dépenses 
d’exploitation 619 261 752 391 922 907 948 875 960 253 1 022 820 1 033 577 1 044 497 

dont intérêts de la 
dette 0 0 0 0 0 51 000 49 996 48 957 

Recettes 
d'investissement 0 0 0 0 1 500 000 1 800 000 0 0 

dont emprunts 
souscrits 0 0 0 0 1 500 000 0 0 0 

Dépenses 
d'investissement 10 461 23 588 73 360 604 069 1 550 000 1 279 538 80 543 81 581 

dont capital de la dette 
0 0 0 0 0 29 538 30 543 31 581 

dont P.P.I 
10 461 23 588 73 360 604 069 1 550 000 1 250 000 50 000 50 000 

 

- 1.2 Soldes financiers 

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2025 2027 2028 
Epargne de gestion 

117 415 12 763 -35 241 10 219 17 848 99 920 109 419 119 145 

Epargne brute 
117 415 12 763 -35 241 10 219 17 848 48 920 59 423 70 188 

Epargne nette 
117 415 12 763 -35 241 10 219 17 848 19 381 28 880 38 607 

 
Compte tenu que l’endettement est à zéro, il en résulte que le montant de l’épargne de gestion est identique 
à la fois à celui de l’épargne brute et celui de l’épargne nette. En revanche à compter de 2026 les montants 
différent compte tenu de l’emprunt envisagé en 2025. 

 

- 1.3 Fonds de roulement et résultat prévisionnel 

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Fonds de roulement  

en début d'exercice 
639 280 746 234 735 409 626 808 32 958 806 570 188 549 068 

Résultat de l'exercice 
106 954 -10 825 -108 601 -593 850 -32 152 569 381 -21 120 -11 393 

Fonds de roulement 

en fin  d'exercice 
734 026 735 409 626 808 32 958 806 570 188 549 068 537 675 
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- 1.4 Endettement 

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Encours au 31 
décembre 0 0 0 0 1 500 000 1 470 462 1 439 919 1 408 338 

Ratio de 
désendettement 0 ans 0 ans 0 ans 0 ans 84 ans 30,1 ans 24,2 ans 20,1 ans 

Emprunt 
0 0 0 0 1 500 000 0 0 0 

 

2. L’Equilibre Financier  

 
- 2.1 Soldes intermédiaires de gestion 

 

Ce sont des indicateurs permettant d'analyser le niveau de richesse de la collectivité. La part des cessions 
d'immobilisations est retirée car il s'agit d'une recette exceptionnelle. 

 

Epargne de gestion = Différence entre les recettes et les dépenses d’exploitation hors intérêts de la dette. 
 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 

Montants 117 415 12 763 -35 241 10 219 17 848 99 920 109 419 119 145 

 

Epargne brute = Différence entre les recettes et les dépenses d’exploitation. L'épargne brute représente le 
socle de la richesse financière. 
 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Epargne brute c 12 763 -35 241 10 219 17 848 48 920 59 423 70 188 

 

Epargne nette = Epargne brute ôtée du remboursement du capital de la dette. L'épargne nette permet 
de mesurer l'équilibre annuel. Une épargne nette négative illustre une santé financière dégradée. 
 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Recettes d’exploitation 736 676 765 154 887 666 959 094 978 101 1 071 740 1 093 000 1 114 685 

 
Epargne de gestion 117 415 12 763 -35 241 10 219 17 848 99 920 109 419 119 145 

 
Epargne brute 117 415 12 763 -35 241 10 219 17 848 48 920 59 423 70 188 

Taux d'épargne brute 
(en %) 

15,94 % 1,67 % -3,97 % 1,07 % 1,82 % 4,56 % 5,44 % 6,3 % 

 
Epargne nette 117 415 12 763 -35 241 10 219 17 848 19 381 28 880 38 607 
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Epargne brute = C'est l'écart entre les recettes de fonctionnement et les dépenses de fonctionnement. L'excédent appelé aussi 

autofinancement brut finance la section d'investissement et doit être supérieur ou égal au remboursement du capital de la dette. 

La part des cessions d'immobilisations est retirée car il s'agit d'une recette exceptionnelle. 
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- 2.2 Effet de ciseau 

 

Effet de ciseau : Evolution de l'écart entre les recettes d'exploitation hors cession et les dépenses 
d'exploitation y compris les cessions d'immobilisations. 

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Recettes d’exploitation 

(hors cessions) 
736 676 765 154 887 666 959 094 978 101 1 071 740 1 093 000 1 114 685 

 
Evolution n-1 -9,88 % 3,87 % 16,01 % 8,05 % 1,98 % 9,57 % 1,98 % 1,98 % 

Dépenses 
d’exploitation 619 261 752 391 922 907 948 875 960 253 1 022 820 1 033 577 1 044 497 

 

Evolution n-1 -10,23 % 21,5 % 22,66 % 2,81 % 1,2 % 6,52 % 1,05 % 1,06 % 

 

 
 
 
 
La comparaison de l'évolution des courbes de recettes et de dépenses d’exploitation alerte sur la 
dégradation de l'épargne et sur les risques de l'effet ciseau. 
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3. Le Niveau de l’Endettement   
 

Au regard de l’évolution des dépenses d’investissement pour la construction du site unique des locaux,  
il est prévu de contracter un emprunt d’un montant de 1 500 000€ pour l’année 2025. 

 

Dans cette hypothèse, cet emprunt serait remboursé sur une durée de vingt ans avec un taux à 2 %. 

 
3.1 - Encours de dette et emprunts nouveaux 

 

Selon ce scénario, l'encours de la dette évoluerait de 0 € en 2021 à 1 408 338 € en 2028 (échelle de gauche 
du graphique). De la même façon, l'annuité de la dette évoluerait de 0 € en 2021 à 80 538€ en 2028 (échelle 
de droite du graphique). 
 

 Encours de dette au 31/12 Evolution n-1 
Emprunts nouveaux 

2021 0  0 
2022 0  0 
2023 0  0 
2024 0  0 

2025 1 500 000  1 500 000 
2026 1 470 462 -1,97 % 0 
2027 1 439 919 -2,08 % 0 
2028 1 408 338 -2,19 % 0 

 

 Evolution moyenne (en %) Evolution totale (en %) 

Encours de dette au 31/12 0 0 
 

Le graphique ci-dessous indique par année les évolutions du capital restant dû et de l'annuité (échelle  
de droite du graphique) tout en retraçant les nouveaux emprunts à contracter dans le cadre du plan 
d'investissement prospectif.  
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3.2 - Annuités de la dette 

 

L'annuité de la dette (capital + intérêts) s'échelonne et se ventile comme suit : 
 

 2021 2021 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

 
Annuités 0 0 0 0 0 80 538 80 538 80 538 

 

Evolution n-1 (en %) -100 % 0 0 0 0 0 0 % -0 % 

 
Capital en euro 0 0 0 0 0 29 538 30 543 31 581 

 
Intérêts en euro 0 0 0 0 0 51 000 49 996 48 957 

 
Le graphique ci-dessous permet de lire directement l'évolution du remboursement du capital et des intérêts 
de la dette sur toute la période. L'échelle de droite enregistre la variation de l'annuité de la dette par habitant. 
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3.3 - Ratio de désendettement 
 

Le ratio de désendettement détermine le nombre d'années nécessaires à la collectivité pour éteindre 
totalement sa dette par mobilisation et affectation en totalité de son épargne brute annuelle. Il se calcule 
selon la règle suivante : encours de dette au 31 décembre de l'année budgétaire en cours / épargne brute de 
l'année en cours. 

 
La capacité de désendettement pour la collectivité évolue comme suit : 

 
 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 
 
Ratio 0 ans 0 ans 0 ans 0 ans 84 ans 30,1 ans 24,2 ans 20,1 ans 
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L'équilibre pluriannuel 
 

Afin de déterminer l'échelle de risque, il faudra comparer le ratio de désendettement avec la durée de vie 
moyenne de la dette. 

 
Pour rappel, la durée de vie moyenne représente la vitesse moyenne de remboursement du prêt (exprimée 
en année). Elle exprime aussi la durée nécessaire pour rembourser environ la moitié du capital restant  
dû d'un emprunt amortissable. 

 
Calcul du ratio : Ratio de désendettement (CDD)/durée de vie moyenne (DVM) 

 
Si la capacité de désendettement est inférieure à la durée de vie moyenne de son stock de dette (CDD/DVM 
< 1), cela signifie que si la collectivité consacre l'intégralité de son épargne à rembourser tout son stock  
à un instant "t", cette opération ira plus vite que de laisser le capital se rembourser selon son propre profil. 

 
Si la capacité de désendettement de la collectivité est supérieure à la durée de vie moyenne de son stock  
de dette (CDD/DVM > 1), cela signifie que même si elle consacre l'intégralité de son épargne à rembourser 
tout son stock à un instant "t", cette opération sera plus lente que de laisser le capital se rembourser 
naturellement. Il y a donc un risque que la collectivité ne puisse pas faire face à ses engagements contractuels. 
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4. La section d’exploitation  

 
- 4.1 Les recettes d’exploitation 

 

Dans ce budget les recettes proviennent essentiellement des budgets eau, assainissement et SPANC. 
Le montant de chaque participation est calculé au prorata du montant de leurs propres recettes réelles. 

 

Ces recettes sont inscrites au chapitre 75 – autres produits de gestion courante. 

Total des recettes d’exploitation et leur évolution 

Années Recettes d’exploitation Evolution n-1 En euros par habitant 

2021 
736 676 -9,88 % 13 

2022 
765 154 3,87 % 14 

2023 
887 666 16,01 % 16 

2024 
959 094 8,05 % 17 

2025 
978 101 1,98 % 18 

2026 
1 071 740 9,57 % 19 

2027 
1 093 000 1,98 % 20 

2028 
1 114 685 1,98 % 20 

 
L'évolution moyenne et totale comprend l'ensemble de la période 

 
 Evolution moyenne (en %) Evolution totale (en %) 
 
Recettes d’exploitation 6,1 % 51,31 % 
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La répartition des recettes d’exploitation 
 
 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Atténuation de 
charges (chap. 
013) 

12 109 19 325 5 500 5 500 5 500 5 500 5 500 5 500 

Ventes de produits 
fabriqués, 
prestations de 
services, 
marchandises 
(chap. 70) 

92 412 100 140 0 0 0 0 0 0 

Autres produits de 

gestion courante 

(chap. 75) 

631 705 643 925 882 166 950 354 969 361 1 063 000 1 084 260 1 105 945 

Total des recettes 
de gestion 
courante 

736 225 763 390 887 666 955 854 974 861 1 068 500 1 089 760 1 111 445 

Produits 
exceptionnels 

(chap. 77 hors 775) 

451 1 764 0 0 0 0 0 0 

Autres recettes 
d'exploitation 

451 1 764 0 3 240 3 240 3 240 3 240 3 240 

Total des recettes 

réelles 

d’exploitation 

736 676 765 154 887 666 959 094 978 101 1 071 740 1 093 000 1 114 685 

 

 
 

0

200000

400000

600000

800000

1000000

1200000

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

les recettes d'exploitation

Attenuaton de charges chap 013 Ventes de produits et prestatons chap 70

Autres produits de gestion courantes chap 75 Produits exceptionnels chap 77
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- 4.2 Les dépenses d’exploitation 
 

 

Total des dépenses d’exploitation et leur évolution 
 
 

Années Dépenses d’exploitation Evolution n-1 En euros par habitant 

 
2021 619 261 -10,23 % 11 

 

2022 752 391 21,5 % 13 

 
2023 922 907 22,66 % 17 

 
2024 948 875 2,81 % 17 

 
2025 960 253 1,2 % 17 

 

2026 1 022 820 6,52 % 18 

 
2027 1 033 577 1,05 % 19 

 
2028 1 044 497 1,06 % 19 

 

 

L'évolution moyenne et totale comprend l'ensemble de la période 
 
 
 

 Evolution moyenne (en %) Evolution totale (en %) 
 
Dépenses d’exploitation 7,75 % 68,67 % 
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La répartition des dépenses d’exploitation 
 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Charges à caractère 
général (chap. 011) 

242 508 268 818 400 000 418 980 427 360 435 907 444 625 453 517 

Charges de personnel 
et frais assimilés 

(chap. 012) 
361 948 446 946 460 000 500 000 502 500 505 013 507 538 510 075 

Charges diverses de 
gestion courante 

(art 658) 
1 2 500 0 0 0 0 0 

Autres charges de 
gestion courante 
(autres articles 65) 

14 805 34 670 38 000 5 000 5 000 5 000 5 000 5 000 

Total des dépenses de 

gestion courante 
619 261 750 436 898 500 923 980 934 860 945 919 957 162 968 593 

Intérêts de la 

dette (art 66111) 
0 0 0 0 0 51 000 49 996 48 957 

Intérêts courus 

non échus – ICNE  

 (art 66112) 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres charges 
financières (autres 
articles chap. 66) 

0 1 956 21 500 21 930 22 369 22 816 23 272 23 738 

 

Dépenses diverses  0 0 2 907 2 965 3 024 3 085 3 147 3 210 

Total charges 

d'exploitation 
0 1 956 24 407 24 895 25 393 76 901 76 415 75 905 

Total des dépenses 

réelles D’exploitation 
619 261 752 391 922 907 948 875 960 253 1 022 820 1 033 577 1 044 497 
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Les principales dépenses d’exploitation 

- Les dépenses de charges du personnel – Chapitre 012 
 

 Traitement indiciaire Heures Supplémentaires Primes Supplément Familial 

2022 190 768.60 693.63 104 436.70 2 751.18 

2023 192 633.02 0.00 112 613.73 2 790.96 

2024 205 049.08 200.00 122 166.48 2 790.96 

 

* Pour 2024, il est p r é v u  l e  recrutement d’un agent en catégorie C. Sont compris d a n s  c e t t e  
hypothèse les avancements d’échelon et/ou de grade de cinq agents. 

 
- Indicateur d'évolution de la ressource humaine 

 

Représentativité des charges de personnel dans les dépenses d'exploitation. Ce taux permet de mesurer  
le poids des charges de personnel sur les dépenses de fonctionnement. 

 
2021 2021 2032 2024 2025 2026 2027 2028 

361 948 446 946 460 000 500 000 502 500 505 013 507 538 510 075 

 

- Ratio : Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement 
 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

58,45 % 59,4 % 49,84 % 52,69 % 52,33 % 49,37 % 49,1 % 48,83 % 
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5. La section d’investissement  
 

5.1 Les recettes d’investissement 
 

Recette liée à la vente des bâtiments rue Louis Turcan et Avenue Jean Moulin. 
 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

0 0 0 0 0 1 800 000 0 0 

 

- 5.2 Les emprunts 
 
 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

0 0 0 0 1 500 000 0 0 0 

- 5.3 Les dépenses d’investissement 
 

Les dépenses d'investissement et leur évolution 
 

 

Années Dépenses d'investissement Evolution n-1 En euros par habitant 
 

2021 10 461 -78,36 % 0 

 
2022 23 588 125,48 % 0 

 
2023 73 360 211,01 % 1 

 
2024 604 069 723,43 % 11 

 
2025 1 550 000 156,59 % 28 

 
2026 1 279 538 -17,45 % 23 

 
2027 80 543 -93,71 % 1 

 
2028 81 581 1,29 % 1 
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6. Le programme pluriannuel d’investissement et son financement  

 
- 6.1 Les dépenses prévues au PPI 

 
 

 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total 

0001 - A- IMMO 
INCORPO 

0 0 0 3 000 0 0 0 0 3 000 

0002 - AA-IMMO 
CORPO 

0 0 0 558 100 50 000 50 000 50 000 50 000 758 100 

201 - NOUVEAU SITE 
SYNDICAT REGIE 

0 0 0 30 000 1 500 000 1 200 000 0 0 2 730 000 

9998 - AA-IMMO 
CORPO REALISEES +RAR 

0 0 73 360 12 969 0 0 0 0 86 329 

 
Total 
 

0 0 73 360 604 069 1 550 000 1 250 000 50 000 50 000 3 577 429 

- 6.2 Les financeurs du PPI 

 

SANS OBJET 



 

 

7. Le financement de l’investissement - Synthèse  
 Rétrospective Prospective 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises 
(chap. 70) 

92 412 100 140 0 0 0 0 0 0 

Autres recettes d'exploitation 644 265 665 014 887 666 959 094 978 101 1 071 740 1 093 000 1 114 685 

Total des recettes réelles de fonctionnement 736 676 765 154 887 666 959 094 978 101 1 071 740 1 093 000 1 114 685 

Charges à caractère général (chap. 011) 242 508 268 818 400 000 418 980 427 360 435 907 444 625 453 517 

Charges de personnel et frais assimilés (chap. 012) 361 948 446 946 460 000 500 000 502 500 505 013 507 538 510 075 

Autres charges de gestion courante (chap. 65) 14 806 34 672 38 500 5 000 5 000 5 000 5 000 5 000 

Intérêts de la dette (art 66111) 0 0 0 0 0 51 000 49 996 48 957 

Autres dépenses de fonctionnement 0 1 956 24 407 24 895 25 393 25 901 26 419 26 947 

Total des dépenses réelles de fonctionnement 619 261 752 391 922 907 948 875 960 253 1 022 820 1 033 577 1 044 497 

Epargne de gestion 117 415 12 763 -35 241 10 219 17 848 99 920 109 419 119 145 

Intérêts de la dette 0 0 0 0 0 51 000 49 996 48 957 

Epargne brute 117 415 12 763 -35 241 10 219 17 848 48 920 59 423 70 188 

Remboursement capital de la dette (chap. 16 hors 166, 16449 et 1645) 0 0 0 0 0 29 538 30 543 31 581 

Epargne nette 117 415 12 763 -35 241 10 219 17 848 19 381 28 880 38 607 

Emprunts 0 0 0 0 1 500 000 0 0 0 

Autres recettes 0 0 0 0 0 1 800 000 0 0 

Total des recettes réelles d'investissement 0 0 0 0 1 500 000 1 800 000 0 0 

Sous-total dépenses d'équipement 10 461 23 588 73 360 604 069 1 550 000 1 250 000 50 000 50 000 

Remboursement capital de la dette (chap. 16 hors 166, 16449 et 1645) 0 0 0 0 0 29 538 30 543 31 581 

Total des dépenses réelles d'investissement 10 461 23 588 73 360 604 069 1 550 000 1 279 538 80 543 81 581 

Fonds de roulement en début d'exercice 639 280 746 234 735 409 626 808 32 958 806 570 188 549 068 

Résultat de l'exercice 106 954 -10 825 -108 601 -593 850 -32 152 569 381 -21 120 -11 393 

Fonds de roulement en fin d'exercice 734 026 735 409 626 808 32 958 806 570 188 549 068 537 675 

Capital Restant Dû cumulé au 01/01 0 0 0 0 0 1 500 000 1 470 462 1 439 919 

Capital Restant Dû cumulé au 31/12 0 0 0 0 1 500 000 1 470 462 1 439 919 1 408 338 
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Conclusion 
 

Le tableau, ci-dessus, présente la synthèse financière de ce rapport d’orientations budgétaires 

mettant en évidence le besoin de financement, au regard du plan d’investissement établi. 

 

Considérant que le projet de construction du site unique du Syndicat sera financé en partie par la 

vente des deux locaux occupés actuellement et en partie par un emprunt, cet hypothèse inscrit la 

réalisation d’un emprunt d’1 500 000€ au budget primitif de 2025. 

L’acquisition du terrain pour le nouveau site aura lieu en 2024. 
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